
  COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 23 AVRIL 2012 

Nombre de Conseillers : 19  

Présents : 10 

Pouvoir :   4 

 

L’an deux mille douze et le vingt trois avril, le Conseil Municipal de la commune de 

LE THORONET, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la mairie,  

sous la présidence de Monsieur UVERNET Gabriel, Maire. 

 

PRESENTS : UVERNET Gabriel, Maire, WEISS Elisabeth, GARCIA Eric, 

LEBORGNE Sylvie, CAZZOLA Stéphane, Adjoints; MARTIN Alain, 

PELLERIN Annick, LACREUSE Brigitte, EGENSCHWILLER Sabine,  HILY 

Guy. 

 

Absents et excusés: 

 

LAMBERT CONSTANT Eliane (pouvoir à UVERNET Gabriel) 

BERGEZ Danielle (donne pouvoir à PELLERIN Annick) 

BESSONE Eric (donne pouvoir à CAZZOLA Stéphane) 

BUISINE Serge (donne pouvoir à MARTIN Alain) 

BLANC Aymeric-Numa, 

DOTTA Stéphane, 

FILERI Grégory, 

GIROUD Patrick, 

MATI Chantal. 

 

Désignation du secrétaire de séance : Mme Sylvie LEBORGNE  

Lecture du compte rendu : Adopté sans observations 

Lecture des décisions :  
- Contentieux Préfecture du Var c/ Commune du Thoronet, D.P. Oussais. 

- Attribution M.P. alloti à procédure adaptée 011/T02 Extension de l’Ecole Lucie 

Aubrac. 

- Avenant marché portant sur l’assistance à l’élaboration au plan local d’urbanisme 

du Thoronet. 

- Attribution M.P. Acquisition de fournitures pour réseaux divers 012/F01. 

- Attribution M.P. alloti à procédure adaptée 012/T01 Extension de l’Ecole Lucie 

Aubrac, relance des lots 4 et 10. 

 

Monsieur Le Maire retire les points : 

- n° 5 « Contrat enfance jeunesse » 

- n° 6 « Modification délibération 21.12.2011 - projet d’extension de l’Ecole Lucie 

Aubrac : demande de subvention auprès du Conseil régional et de la Caisse 

d’Allocations Familiales » 

- n°12 « Formation C.N.F.P.T. et frais de déplacement » 

- n°13 « Vote des subventions au profit des associations » (reporté) 

 

 



1. INDEMNITÉ REPRÉSENTATIVE DES INSTITUTEURS 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal  
 

DECIDE 
 

ARTICLE PREMIER : De donner un avis favorable au montant de l’I.R.L. fixé par 

le C.D.E.N soit 3 360.06 euros. 

 

ARTICLE SECOND : De transmettre le dit-avis à Monsieur le Préfet du Var. 

 

Adopté à l’unanimité 

 

2. CONTRAT DE JUMELAGE ET D’AMITIÉ ENTRE LA COMMUNE DU 

THORONET ET DE FONTEVIVO 

 

Monsieur le Maire expose que la municipalité souhaite entériner en 2012 une 

démarche volontaire et depuis longtemps débutée : la mise en place d’un jumelage. 
 

Le jumelage est la rencontre de deux communes, voire plus, qui s’associent pour agir 

dans une perspective commune pour développer entre elles des liens d’amitié, de 

coopération dans de nombreux domaines qu’ils soient notamment culturels, 

touristiques, éducatifs. 
 

Forte de son patrimoine de renommée mondiale, l’Abbaye du THORONET, la 

Commune se devait de valoriser son territoire et respecter en outre son caractère. 

Dans le cadre d’un jumelage, FONTEVIVO répond parfaitement à ces exigences.  
 

Commune italienne de la province de PARME comptant quelques 5500 habitants, 

Fontevivo, outre son économie tournée vers l’artisanat de terroir (fromageries, 

charcuteries), possède un patrimoine analogue soit l’Abbaye cistercienne de Via 

Roma. 
 

Depuis avril 2010, les échanges entre ces deux communes se sont multipliés. 

Aujourd’hui, cette relation solide se doit d’être entérinée, il est d’ores et déjà 

programmé la venue de la délégation du 30 avril au 2 mai prochain. 

Forte de la volonté commune de développer des relations humaines, culturelles, 

économiques, touristiques, sportives et éducatives, il convient de valider le contrat de 

jumelage et d’amitié entre la commune du THORONET et la commune de 

FONTEVIVO. 

Lecture est donnée du contrat. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
 

DECIDE 
 

ARTICLE PREMIER : D’approuver le projet de pacte officiel de jumelage entre 

les villes de FONTEVIVO et du THORONET ci annexé. 

 



ARTICLE SECOND : D’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures 

nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

   

Adopté à l’unanimité 

 

3. DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU 

SEIN DU COMITÉ DE JUMELAGE DES ABBAYES CISTERCIENNES 

EUROPÉENNES  
 

A la demande du Comité de jumelage, il convient ainsi de désigner les membres de 

droit représentant le Conseil municipal au sein du dit Comité. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
 

DECIDE 
 

ARTICLE UNIQUE : De désigner 

 

 Gabriel UVERNET 

 Sylvie LEBORGNE 

 Eric GARCIA 

 Guy HILY 

 Sabine EGENSCHWILLER 

 Annick PELLERIN 

 Brigitte LACREUSE 

 Aymeric-Numa BLANC 

Comme les représentants du conseil municipal au sein du comité jumelage des 

Abbayes cisterciennes européennes. 

 

Adopté à l’unanimité 

 

4. DÉLÉGATION THORONÉENNE À FONTEVIVO ET DÉFRAIEMENTS 

 

Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil municipal qu’une délégation 

thoronéenne, doit se rendre à Fontevivo (Italie) du 31/05/2012 au 03/06/2012.  

Ce déplacement a pour objet la représentation de la Commune du Thoronet dans le 

cadre de la signature du contrat de jumelage et d’amitié entre la Commune du 

Thoronet et Fontevivo. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
 

 DECIDE 

ARTICLE PREMIER : De désigner M. Le Maire, Mme Sylvie Leborgne, M. Eric 

Garcia et M. Guy Hily en tant que membres de la Délégation Thoronéenne à 

Fontevivo du 31/05/2012 au 03/06/2012, 

 



ARTICLE SECOND : Que le déplacement ayant pour objet la conclusion du 

jumelage à Fontevivo, du 31/05/2012 au 03/06/2012 de la Délégation Thoronéenne 

ainsi constituée, doit être considéré comme l’accomplissement d’un mandat spécial. 
 

ARTICLE TROISIEME : Qu’au titre de ce mandat spécial, tous les frais inhérents 

aux déplacements engagés par les élus précités à cette occasion seront remboursés 

intégralement (essence, frais de repas, autoroute).  
 

Adopté à l’unanimité 

 

5. MODIFICATION DÉLIBÉRATION DU 9/05/2011 « ACQUISITION 

PARCELLE CHEMIN CLAU DANE » 

 

Suite au relevé établi par le Géomètre DA n°1608M, la surface mutée au profit de la 

Commune est de 1531m². Il convient de prendre en considération cette modification. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal  
 

DECIDE 
 

 

ARTICLE PREMIER : De modifier la délibération du 9 mai 2011 « acquisition 

parcelle Chemin Clau Dane », 
 

ARTICLE SECOND : De proposer un montant de 8480 euros  pour l’acquisition de 

1531 m² de terrain parcelle C 663 incluant toute la voie de circulation le Clau Dane 

et ses abords. 

Que la Commune réalisera à ses frais la clôture de la voirie dans ses nouvelles 

limites, 
 

ARTICLE TROISIEME : De procéder à la signature d’un acte de vente en la 

forme administrative, 
 

ARTICLE QUATRIEME : De charger Monsieur Garcia Eric de représenter la 

Commune du Thoronet pour cette acquisition, 
 

ARTICLE CINQUIEME : De charger Monsieur le Maire de procéder à l’ensemble 

des formalités induites à la présente délibération. 
 

Adopté à l’unanimité 

 

6. REDEVANCE EDF D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
 

DECIDE 

 

ARTICLE PREMIER : De calculer la redevance en prenant le seuil de la 

population totale de la Commune issu du recensement en vigueur depuis le 1
er

 janvier 

2012; 
 



ARTICLE SECOND : De fixer le montant de la redevance pour occupation du 

domaine public au taux maximum prévu selon la règle de la valorisation définie au 

sein du décret visé ci-dessus et de l’indication du ministère de l’écologie, du 

développement durable, des transports et du logement ayant décidé de publier les 

indices et index BTP sous forme d’avis au Journal Officiel de la République 

Française et non plus sous forme d’avis au bulletin officiel, soit un taux de 

revalorisation de 23.27 % applicable à la formule de calcul issue du décret. 

Adopté à l’unanimité 
 

7. C.N.F.P.T. ET CONVENTION CADRE DE FORMATION 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
 

DECIDE 

 

ARTICLE PREMIER : De valider la Convention Cadre de Formation, au titre de 

l’année 2012, entre Le C.N.F.P.T. et La Commune de Le Thoronet. 

 
 

ARTICLE SECOND : De déléguer à M. Le Maire le pouvoir de conclure la dite 

convention et de mettre en œuvre les actions qu’il jugera nécessaires. 

 

Adopté à l’unanimité 

 

8. DEMANDE DU FONDS NATIONAL DE PRÉVENTION ET 

RÉALISATION DU DOCUMENT UNIQUE  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
 

DECIDE 

 

ARTICLE PREMIER : D’autoriser Monsieur le Maire à solliciter une subvention 

du Fonds National de Prévention et de signer tout document afférent à ce dossier. 
 

ARTICLE SECOND : De valider la création d’un Comité de Pilotage, regroupant 

l’ensemble des partenaires, pour mettre en place cette action. 

Adopté à l’unanimité 

 

9. ADOPTION DU TABLEAU DES EFFECTIFS DE LA COMMUNE DU 

THORONET 

 

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal d’adopter le Tableau des effectifs 

détaillant le grade, l’emploi, le service d’affectation, le temps de travail en 

pourcentage et le statut de chaque agent, 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
 

DECIDE  
 



ARTICLE UNIQUE : D’approuver le tableau des emplois permanents de la 

collectivité, établi à la date du 01/04/2012 

 

Adopté à l’unanimité 

 

10. CONVENTION NUITS BLANCHES 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal  
 

DECIDE 

 

ARTICLE PREMIER : D’accepter l’organisation de la manifestation des Nuits 

Blanches du 05/07/12 au 08/07/12  au sein du Village, 
 

ARTICLE SECOND : D’autoriser Monsieur le Maire à signer la Convention avec 

l’association.  
 

Adopté à l’unanimité 

 

11. MISE EN ŒUVRE DE LA LOI 2012-376 RELATIVE À LA 

MAJORATION DES DROITS À CONSTRUIRE 

 

Considérant que la majoration de 30% des droits à construire pendant 3 ans pour 

l’agrandissement et la construction de logements, créee par la loi n°2012-376, est 

obligatoire, sauf délibération contraire de la Commune (compétente pour élaborer le 

Plan Local d’Urbanisme),  

 

Considérant que la Commune peut donc choisir d’attendre que la loi s’applique 

automatiquement à compter du 21 décembre 2012, ou d’organiser une consultation 

du public en mettant à disposition du public une note d’information avant le 21 

septembre 2012, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 
 

DECIDE 

 

ARTICLE PREMIER : De ne pas laisser s’appliquer de manière automatique la loi 

relative à la majoration des droits à construire, 

 
 

ARTICLE SECOND : De consulter le public selon les modalités suivantes :  
 

- Un dossier de consultation, constitué de ladite note d’information et d’un recueil 

des observations, sera mis à la disposition du public à l’accueil du Service 

Urbanisme pendant un mois, de plus une réunion publique sera organisée. 
 

- Les observations du public seront conservées au Service Urbanisme, et elles 

feront l’objet d’une synthèse présentée au Conseil Municipal. 

 

Adopté à l’unanimité 



INFORMATIONS DIVERSES 

 

Le Conseil Municipal salue le travail de Mme Simone GIORDANA s’agissant de la 

préparation des élections. 

 

Par Monsieur Le Maire : 
 

- Remerciements témoignages lors du décès de M. Guy GEOFFROY. 
 

- Lecture du courrier de M. Jean-Michel COUVE informant de la réduction du 

montant des crédits pour l’année 2012. 
 

- Lecture du courrier des riverains du Chemin de la Lonnette demandant le 

goudronnage du dit chemin. 
 

- Lecture du bilan de la gestion de la M.D.J. : Monsieur Eric Garcia a ressenti un 

certain laisser aller, pas de dynamique, une réunion a permis de recentrer vers le 

cahier des charges imposé. Il y a un mieux mais il y a encore une marge de 

progression.  

 

Par Monsieur Eric GARCIA : 

 

- Le Conseil Général organise avec la Fédération des Œuvres Laïques (F.O.L.) des 

séjours, ainsi 9 jeunes Thoronéens sont partis une semaine pour très peu de frais. 

 

Par Sylvie LEBORGNE : 

 

- Inscription de la Commune aux villages fleuris. 
 

- Proposition par une association d’une chasse aux trésors. 
 

- S.I.V.A.A.D. et quid de la qualité du repas à la cantine scolaire : il faut bien 

vérifier auprès des cantinières qu’elles ne commandent pas des denrées 1
er

 prix, 

car elles ont l’opportunité de commander d’autres produits. 
 

- S.I.V.A.A.D. et fournitures scolaires : Monsieur le Directeur de l’Ecole, Gérard 

MEGUERDITCHIAN, œuvre correctement dans la commande de fournitures, il 

n’est pas nécessaire de faire appel au S.I.V.A.A.D. 

 

 

Séance clôturée à 20h30. 

 

 

 

La secrétaire de séance 

 

 

 

Mme LEBORGNE Sylvie  


